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ASSEMBLÉE NATIONALE
23 juin 2025 

INTERDIRE UN MARIAGE EN FRANCE LORSQUE L'UN DES FUTURS ÉPOUX RÉSIDE DE 
FAÇON IRRÉGULIÈRE SUR LE TERRITOIRE - (N° 1583) 

Commission  

Gouvernement  

AMENDEMENT N o 76

présenté par
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----------

TITRE

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Rédiger ainsi le titre : 

« visant à clarifier les accords sur les idées xénophobes entre l’extrême-droite et le bloc dit 
« central » ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI-NFP souhaitent souligner les points communs entre 
l'extrême-droite et le bloc dit central sur les questions d'immigration et d'idées xénophobles.

On peut souligner l'originalité que constitue l'insertion, dans un texte mis à l'ordre du jour d'une 
niche d'un parti d'extrême-droite qui se déclare d'opposition, d'une disposition directement suggérée 
par un membre du gouvernement.

En effet, peu après le rejet de ce texte manifestement inconstitutionnel en commission des lois du 
Sénat, le Garde des Seaux Gérald Darmanin a déclaré « Je suis sûr que votre assemblée trouvera les 
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moyens de rendre constitutionnel ce texte. Notamment en permettant, j’y suis favorable, que si le 
procureur ne répond pas, on donne raison aux maires, alors qu’aujourd’hui c’est l’inverse. Si le 
procureur ne répond pas, le maire est obligé de marier (…) ».


